
	Désignation des fonctionnaires appelés à exercer
des fonctions substantielles de gestion des ressources
financières, humaines ou matérielles




Dispositions applicables


•
Règles de gestion financière 105.13 à 105.19 


•
ST/SGB/2005/7 – Désignation des fonctionnaires appelés à exercer des fonctions substantielles de gestion des ressources financières, humaines ou matérielles


•
ST/AI/2004/1 – Délégation de pouvoir en vertu du Règlement financier  et des règles de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies


•
ST/AI/2006/3/Rev.1 (annulée et remplacée par ST/AI/2010/3) – Système de sélection du personnel


I.
Introduction

1. La circulaire ST/SGB/2005/7 relative à la désignation des fonctionnaires appelés à exercer des fonctions substantielles de gestion des ressources financières, humaines ou matérielles définit les formalités d’habilitation des candidats à ces fonctions, dont l’objet est de s’assurer qu’ils possèdent les qualifications et l’expérience requises.

2. Les directives ci-après donnent des précisions sur certains aspects de la procédure que doivent suivre tous les départements, bureaux et commissions régionales pour obtenir l’aval du Département de la gestion avant de désigner un fonctionnaire appelé à exercer des fonctions substantielles de gestion des ressources financières, humaines ou matérielles.


II.
Responsables de la désignation des fonctionnaires
appelés à exercer des fonctions substantielles de gestion
des ressources financières, humaines ou matérielles
3. Le Secrétaire général adjoint à la gestion approuve la désignation des chefs des services administratifs, des directeurs de l’administration, des chefs de l’administration, des fonctionnaires d’administration hors classe et des chefs des services d’appui intégré, des fonctionnaires d’administration régionaux et des administrateurs de la catégorie des administrateurs ou du Service mobile (classes FS-6 et FS-7).

4. Le Contrôleur approuve la désignation de tout administrateur, quelle que soit sa classe, dont les attributions revêtent en tout ou en partie un caractère financier, et de tous agents certificateurs, agents ordonnateurs et fondés de pouvoir pour opérations bancaires, sauf les cas où le pouvoir de les désigner a été expressément délégué. Il approuve notamment la désignation des chefs des services financiers, des chefs des services budgétaires, des fonctionnaires des finances et des fonctionnaires du budget.

5. La désignation d’un agent certificateur ou ordonnateur appelé à exercer les fonctions prévues dans le Règlement financier et les règles de gestion financière doit, dans chaque cas, donner lieu à une demande particulière et faire l’objet d’une décision distincte du Contrôleur. Il est rappelé qu’une nouvelle décision doit être prise à chaque fois qu’un agent certificateur ou ordonnateur est affecté à un autre bureau ou une autre mission, quelle que soit l’ancienneté de l’autorisation antérieure et même si celle-ci a été accordée conformément aux dispositions de la circulaire ST/SGB/2005/7.

6. Depuis le 15 août 2005, le pouvoir d’approuver la désignation des responsables des achats conformément aux règles de gestion financière 105.13 à 105.19, qui était délégué jusque-là au Sous-Secrétaire général aux services centraux d’appui en vertu de l’instruction administrative ST/AI/2004/1, est exercé par le Contrôleur. Conformément à cette disposition, qui restera en vigueur jusqu’à nouvel avis, les propositions concernant la désignation de fonctionnaires appelés à exercer des fonctions substantielles de gestion des achats doivent être adressées au Contrôleur.

7. Jusqu’à nouvel avis, les demandes concernant la désignation de fonctionnaires appelés à exercer des fonctions substantielles de gestion des ressources matérielles, tels qu’un chef des services généraux, un chef des services d’appui intégré ou un chef des services de télécommunications ou des services informatiques, devront être adressées au Secrétaire général adjoint à la gestion.

8. Le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines approuve la désignation des chefs des services du personnel, des chefs des services de recrutement et d’administration du personnel et tous les administrateurs (y compris les agents des classes FS-6 et FS-7) investis de responsabilités en matière d’administration du personnel ou qui participent à la gestion des ressources humaines, comme les fonctionnaires des services de gestion des ressources humaines et les chefs du personnel civil.

9. Administrateurs intérimaires. Conformément à la section 8 de la circulaire ST/SGB/2005/7, une demande doit également être adressée au bureau compétent du Département de la gestion dans le cas d’un administrateur chargé d’un service à titre intérimaire pour une durée supérieure à un mois. Il faut indiquer dans la demande pourquoi et comment le candidat a été sélectionné.


III.
Délais de présentation des propositions

10. Dans le cas des fonctionnaires nommés pour un an ou plus conformément au système de sélection du personnel (ST/AI/2006/3/Rev.1, actuellement ST/AI/2010/3), les propositions tendant à leur confier des fonctions substantielles de gestion des ressources financières, humaines ou matérielles doivent être soumises au Département de la gestion après examen par les organes centraux de contrôle des propositions relatives à leur nomination au poste vacant et avant la sélection d’un candidat par le chef du département.

11. Dans le cas des fonctionnaires dont la nomination ou l’affectation ne relève pas du système de sélection du personnel, c’est-à-dire les fonctionnaires affectés à une mission ou nommés au titre des dispositions de la série 200 du Règlement du personnel, les propositions tendant à leur confier des fonctions substantielles de gestion des ressources financières, humaines ou matérielles doivent être soumises au Département de la gestion après sélection par le département ou le bureau compétent et avant de faire une offre ou une proposition ferme au candidat recommandé.

12. Dans le cas des administrateurs intérimaires chargés d’un service pour une durée supérieure à un mois, la demande doit être soumise au Département de la gestion dans le mois suivant leur prise de fonctions.

13. L’examen des demandes est subordonné à la présentation par le département, le bureau ou la commission régionale qui en est l’auteur de tous les justificatifs requis aux paragraphes 15 ou 21 ci-après, selon le cas. Tout dossier incomplet sera retourné au service concerné pour qu’il y joigne les documents spécifiés.

14. Afin d’accélérer les formalités, une copie de toute demande relevant du Secrétaire général adjoint à la gestion, du Contrôleur ou du Bureau des services centraux d’appui doit être adressée au Bureau de la gestion des ressources humaines pour qu’il procède à l’examen du comportement de l’intéressé prévu aux paragraphes 22 à 24 ci-après.


IV.
Fonctionnaires n’ayant jamais exercé des fonctions
de gestion similaires et de même niveau

15. Le bureau compétent du Département de la gestion examine avec le plus grand soin les qualifications et l’expérience des candidats sélectionnés qui n’ont encore jamais exercé des fonctions de gestion similaires de même niveau pour s’assurer qu’ils sont à même de s’en acquitter et de pourvoir à l’application systématique et uniforme des règlements, règles, politiques et procédures de l’Organisation. Cet examen sera effectué dans tous les cas, y compris dans celui d’un fonctionnaire appelé à exercer des fonctions de gestion substantielles à l’issue d’une réaffectation latérale décidée par le chef du département ou bureau dont il relève.

16. Si un candidat est appelé à exercer des fonctions de gestion financière ou de gestion des marchés, la demande d’autorisation doit être accompagnée d’une attestation précisant si l’intéressé est un ancien employé d’un fournisseur de biens ou de services de l’Organisation et s’il a fait antérieurement l’objet d’une enquête pour fraude ou corruption.

17. Les pièces à joindre à la demande sont les suivantes :


a)
Notice personnelle la plus récente; 


b)
Avis de vacance de poste ou, à défaut, définition d’emploi ou profil d’emploi type correspondant au poste considéré;


c)
Si le candidat recommandé est un fonctionnaire, les deux rapports d’évaluation les plus récents (et non deux rapports d’évaluation choisis arbitrairement);


d)
Si le service concerné a recruté ou s’apprête à recruter un fonctionnaire en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués, comme sont habilités à le faire le Service de la gestion du personnel du Département des opérations de maintien de la paix et les bureaux hors Siège, la demande doit être accompagnée d’une attestation indiquant que :


i)
Les établissements intéressés ont confirmé avoir décerné au candidat les diplômes mentionnés dans sa notice personnelle;


ii)
L’expérience professionnelle mise en avant par le candidat a été vérifiée sur les 10 années précédant la date de la demande.

18. Si les renseignements sur les diplômes et l’expérience professionnelle des 10 dernières années n’ont pas été vérifiés, l’un des services désignés ci-après doit procéder immédiatement à cette vérification, avant présentation de la demande d’autorisation devant conduire à la désignation de l’intéressé :


a)
Le Service de la gestion du personnel du Département des opérations de maintien de la paix dans le cas du personnel des missions;


b)
Le service chargé localement de la gestion des ressources humaines dans le cas du personnel recruté par un bureau hors Siège;


c)
Le Bureau de la gestion des ressources humaines dans le cas du personnel des départements et bureaux du Siège à New York.

19. Le département ou bureau concerné doit également joindre à sa demande toutes pièces susceptibles d’aider le Département de la gestion à évaluer les qualifications du candidat, telles qu’une attestation certifiant que l’intéressé a suivi récemment une formation aux fonctions qu’il est appelé à exercer. Une copie de la plus récente délégation de pouvoir en matière d’achats doit être jointe à la demande s’il s’agit de désigner le chef d’un service d’achats.


V.
Fonctionnaires ayant préalablement exercé des fonctions
similaires et de même niveau
20. Il est inutile de demander officiellement l’autorisation de nommer un fonctionnaire à un nouveau poste si l’intéressé a préalablement été autorisé à exercer des fonctions similaires et de même niveau moins de deux ans auparavant. La seule formalité que doit accomplir le bureau concerné consiste à informer le Département de la gestion de la réaffectation de l’intéressé, en accompagnant sa note d’une copie de l’autorisation la plus récente.

21. Si l’autorisation d’exercer des fonctions similaires a été accordée à l’intéressé plus de deux ans avant sa réaffectation, une nouvelle demande doit être présentée, assortie des pièces suivantes :


a)
L’avis de vacance de poste, la définition d’emploi ou le profil d’emploi type correspondant au nouveau poste;


b)
Les deux rapports d’évaluation les plus récents rendant compte du comportement professionnel de l’intéressé depuis l’octroi de l’autorisation précédente.


VI.
Examen du comportement du fonctionnaire
22. Lorsqu’il est invité à approuver la désignation d’une personne appelée à exercer des fonctions de gestion des ressources humaines substantielles ou qu’il reçoit la copie d’une demande adressée à un autre bureau du Département de la gestion (voir par. 14 ci-dessus), le Bureau de la gestion des ressources humaines vérifie si le candidat sélectionné a fait l’objet d’une enquête préliminaire ou d’une procédure disciplinaire alors qu’il était au service de l’ONU ou d’une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies.

23. Afin d’accélérer la désignation du personnel des missions de maintien de la paix, le Bureau de la gestion des ressources humaines limite sa vérification du comportement du candidat aux périodes pendant lesquelles il n’était pas au service de l’une de ces missions, sous réserve que le Département des opérations de maintien de la paix soit en mesure d’inclure la déclaration ci-après dans sa demande d’autorisation :


« Je certifie qu’à ma connaissance [nom du fonctionnaire concerné] n’a pas fait l’objet d’une enquête préliminaire ou d’une procédure disciplinaire pendant la période qu’il a passée au service d’une mission de maintien de la paix administrée par le Département des opérations de maintien de la paix et qu’il ne fait pas actuellement l’objet d’une enquête. »

24. Le Bureau de la gestion des ressources humaines communique au bureau compétent du Département de la gestion les résultats de sa vérification, qui doit être menée à bien avant que l’autorisation de désigner l’intéressé puisse être accordée.


VII.
Notification des fonctionnaires concernés
25. Comme convenu lors de la vingt-septième session du Comité de coordination entre l’Administration et le personnel, le fonctionnaire qui n’a pas été autorisé par la direction à exercer des fonctions substantielles de gestion des ressources financières, humaines ou matérielles doit être informé par écrit des raisons de ce refus.


VIII.
Date d’entrée en vigueur de l’autorisation

26. La désignation des fonctionnaires visés par la circulaire ST/SGB/2005/7 est effective à compter du jour où elle a été approuvée.

06-61994    (F)                                                                                 Approuvé par le Secrétaire général adjoint du Département de la gestion le 14 novembre 2006
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